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ÉFFICACITÉ DE LA POLITIQUE BUDGETAIRE DANS UNE ÉCONOMIE  
VULNERABLE AUX CHOCS EXOGÈNES :  

Cas de l’économie congolaise 

par 

Lumière INGONDA YEKOMBE 
Apprenant en D.E.S., Faculté des Sciences Économiques, 

Université de Kinshasa 
Résumé 

Analyser l’efficacité de la politique budgétaire dans une économie caractérisée par une dépendance accrue aux 
exportations des matières premières telle que celle de la République Démocratique du Congo revêt un intérêt capital 
dans la mesure où cela permet de mettre à la disposition de l’État des informations objectives pour la conception des 
politiques économiques. C’est dans ce contexte que cette étude, grâce au modèle autorégressif vectoriel, a analysé 
l’impact des recettes et dépenses publiques sur le produit intérieur brut en présence d’un choc exogène. 

À l’issue de l’analyse, il est démontré que les chocs exogènes ont un impact négatif immédiat sur les recettes 
publiques. En effet, une baisse des cours de matières premières se traduit immédiatement par une baisse des recettes 
publiques à la suite de la baisse des revenus des exportations. Cela neutralise l’effet des recettes publiques sur le produit 
intérieur brut.  Les dépenses publiques en revanche sont rigides au choc lié à l’évolution des prix des produits à court 
terme. L’effet de choc se manifeste à la troisième période. Cela amortit également l’effet des dépenses publiques sur 
l’activité économique. 
Mots-clés : efficacité, politique budgétaire, économie vulnérable, chocs exogènes   

Abstract 

Analyzing the effectiveness of fiscal policy in an economy characterized by increased dependence on commodity 
exports, such as that of the Democratic Republic of Congo, is of crucial interest as it allows the state to be provided with 
objective information for the design of economic policies. It is in this context that this study, using the vector 
autoregressive model, analyzed the impact of public revenues and expenditures on gross domestic product in the 
presence of an exogenous shock.  

At the end of the analysis, it is shown that exogenous shocks have an immediate negative impact on public 
revenues. Indeed, a drop in commodity prices immediately leads to a decrease in public revenues following a decline in 
export income. This neutralizes the effect of these revenues on gross domestic product. Public expenditures, on the other 
hand, are rigid to shocks related to the 

INTRODUCTION 

Au-delà du débat autour du rôle de l’Etat dans une économie, la littérature économique à travers une 
pléiade de théories et études empiriques, a démontré que la politique budgétaire a un impact positif et 
significatif sur l’activité économique.  

En effet, depuis les travaux de Keynes (1936) qui ont largement contribué à la résolution du problème 
de la dépression observée en 1930, la politique budgétaire est devenue un outil puissant de la politique 
économique qui aide le pouvoir public à stimuler la demande globale en période de crise et à gérer de 
manière optimale les cycles économiques. 

De nombreux auteurs dont Perotti (2002) et Romer (2010) ont approfondi les idées de Keynes et ont 
souligné l’impact significatif des chocs budgétaires sur l’activité économique, en mettant en évidence les 
effets multiplicateurs de certaines catégories de dépenses (investissements publics, transferts sociaux).  

D’autres chercheurs ont intégré divers concepts afin d’élargir les analyses sur l’efficacité de la 
politique budgétaire. À cet égard, (Alesina & Ardagna, 2010) ont notamment comparé les effets de politiques 
d’austérité et de relance en fonction du niveau d’endettement et de la structure budgétaire initiale. La 
soutenabilité des finances publiques et la discipline fiscale deviennent, dans ce contexte, des conditions 
essentielles pour garantir l’impact positif de la politique budgétaire. 

Avec le développement des échanges internationaux et l’ouverture croissante des économies au reste 
du monde, plusieurs chercheurs ont tenté d’intégrer l’ouverture économique dans l’analyse de l’efficacité 
de la politique budgétaire. Mundell (1963) et Fleming (1962) ont étudié l’efficacité de la politique budgétaire 
dans une économie ouverte et ont démontré que dans une économie ouverte, l’efficacité de la politique 
budgétaire est tributaire du régime de change : elle est puissante sous un régime de change fixe mais 
largement neutralisée sous un régime de change flexible à cause des ajustements du taux de change et du 
commerce extérieur.  

Di Pace et al. (2025), par ailleurs, ont tenu compte des prix des matières premières et ont abouti à la 
conclusion que les cours des matières premières constituent un facteur externe majeur expliquant la cyclicité 
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des politiques budgétaires, surtout dans les pays émergents. Quant à Majumder & All (2022), ils se sont 
intéressés à la volatilité des prix des matières premières, affirmant à l’issue de leurs analyses que cette 
volatilité devient un problème budgétaire en impactant les recettes publiques, le solde budgétaire et la dette. 

Qu'en est-il de la République Démocratique du Congo ? 

I. CONTEXTE DE LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO 

La République Démocratique du Congo est un pays d’Afrique centrale qui regorge d'immenses 
ressources tant humaines que naturelles. Avec une rente des ressources naturelles d’environ 38,8% du 
produit intérieur brut en 2021, plus de 50% de la réserve mondiale de cobalt, plus de 20% de la réserve 
mondiale de coltan, la RDC dispose des moyens de devenir l’un des géants économiques africains.  

Malgré tout ce potentiel, l’économie congolaise demeure l’une des économies les plus faibles, moins 
résiliente et peu diversifiée. La structure des exportations de la RDC est extrêmement concentrée autour des 
produits miniers, en particulier le cuivre et le cobalt, qui représentent plus de 95 % de la valeur totale des 
exportations de biens. Cette spécialisation confère au pays une position stratégique dans la transition 
énergétique mondiale, mais l’expose fortement à la volatilité des prix internationaux, à la dépendance vis-à-
vis de quelques marchés et à une faible intégration industrielle locale. Les exportations non-minières 
(agriculture, forêt, industrie manufacturière) restent marginales malgré un potentiel important. 

(Masini, 2025) à travers son étude sur le lien entre l'instabilité des matières premières et la stabilité 
économique, a démontré que la volatilité des cours des matières premières constitue à la fois une opportunité 
et une menace pour l’économie congolaise. Ainsi, tant que la RDC restera dépendante des exportations 
minières sans diversification ou transformation locale, les hausses de prix ne feront qu’amplifier une 
croissance instable et vulnérable aux chocs externes.  

Ntungila et al. (2019) ont de leur côté analysé l’impact des fluctuations des prix des matières premières 
minières, principalement le cuivre et le cobalt, sur la croissance économique de la République démocratique 
du Congo. Au terme de leur étude, ils ont conclu que la croissance économique de la RDC est fortement 
influencée par les fluctuations des prix du cuivre et du cobalt, confirmant le caractère extraverti et vulnérable 
de l’économie congolaise face aux chocs des marchés internationaux. 

Mvudi (2025) montre que la vulnérabilité de l’économie congolaise est essentiellement structurelle, 
résultant d’une spécialisation excessive dans les exportations primaires et d’une faible diversification 
productive, ce qui expose durablement le pays aux chocs externes. Cet état de fait remet en cause la 
transmission théorique de la politique budgétaire et son efficacité sur l’activité économique.  

Concernant l’efficacité de la politique budgétaire en RDC, il sied de souligner nonobstant l’importance 
théorique de la politique budgétaire, les performances économiques du pays demeurent instables et souvent 
dissociées des variations des dépenses publiques ou des recettes fiscales. La croissance reste rendue volatile 
par les chocs externes, l’investissement public demeure insuffisant, la qualité de la dépense publique est 
souvent critiquée, et l’efficacité budgétaire apparaît, de facto, incertaine. Ces incohérences soulèvent une 
interrogation majeure quant au véritable rôle que joue la politique budgétaire dans la dynamique de 
l’activité économique congolaise. 

En principe, une politique budgétaire bien conçue devrait permettre d’amortir les cycles économiques, 
de renforcer la résilience interne, de soutenir l’investissement public, de stimuler la demande globale et de 
servir de levier pour la transformation structurelle.  

Cependant, en République Démocratique du Congo, plusieurs facteurs remettent en cause cette 
transmission théorique : une forte dépendance aux recettes minières imprévisibles, une faible capacité à 
exécuter efficacement les budgets, une structure de dépenses orientée vers les charges courantes au 
détriment de l’investissement productif, et un niveau élevé d’informalité qui réduit l’assiette fiscale. À cela 
s’ajoutent des problèmes institutionnels tels que la corruption, l’opacité dans la gestion des finances 
publiques, la faible discipline budgétaire et l’absence d’un cadre pluriannuel crédible.  

De ce fait, même lorsqu’une volonté de relance économique existe, le mécanisme réel par lequel les 
décisions budgétaires influencent l’activité économique reste mal compris, fragmenté ou neutralisé par des 
inefficiences systémiques. Cette étude se propose d'analyser l’efficacité de la politique budgétaire dans un 
contexte de chocs exogènes. 

II. ANALYSE DES RECETTES ET DÉPENSES PUBLIQUES  

Depuis le début des années 2000, les recettes publiques de la République Démocratique du Congo ont 
globalement connu une tendance à la hausse, témoignant ainsi de la reprise progressive de l’activité 
économique et les efforts de mobilisation des ressources internes. Toutefois, cette évolution reste irrégulière 
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et marquée par de fortes fluctuations, reflétant la vulnérabilité des finances publiques aux chocs 
économiques internes et externes (ministère des Finances, rapports annuels ; FMI, Article IV Consultations). 

Comme on peut le constater dans le graphique n° 1 ci-dessous, les recettes publiques présentent une 
tendance nettement progressive sur l’ensemble de la période, avec une accélération très forte à partir de 
2020. Les recettes réalisées sont quasiment inférieures aux prévisions, parfois de manière significative. De 
2000 à 2027, période post-crise des années 90, les niveaux de prévisions et de réalisations sont demeurés 
faible avec une certaine maîtrise des prévisions. De 2008 à 2014, on note une forte montée des prévisions 
traduisant l’optimisme de l'État à la suite de la mise en place d’une politique budgétaire prudente et 
d’accroissement des recettes ; et en même temps une mobilisation relativement faible, avec des écarts plus 
importants que lors des périodes précédentes. De 2025 à 2027, on observe une chute des prévisions et 
réalisations due notamment au recul de la demande internationale en matières premières.  

De 2018 à 2023, on note quelques fluctuations des prévisions et réalisations des recettes publiques 
avec une amélioration de la mobilisation des recettes qui ont permis de réduire les écarts. 

Graphique n°1 :  Évolution des prévisions et réalisations des recettes publiques de 2000 à 2023 

 
Source : auteur sur la base des données de la BCC 

 L’écart entre les prévisions et les réalisations des recettes publiques est majoritairement négatif sur 
l’ensemble de la période sous analyse, ce qui implique que les recettes effectivement mobilisées par l’Etat 
sont le plus souvent inférieures aux prévisions. De 2000 à 2008, on observe une bonne capacité de l’État à 
mobiliser des recettes car l’écart fluctue autour de zéro. L’écart s’est amplifié à partir de 2009 suite 
notamment aux chocs économiques, avant de se stabiliser entre 2017 et 2019. 

2.1. Structure des recettes publiques 

De manière globale, la structure des recettes publiques en RDC montre une forte dépendance aux 
recettes fiscales, qui constituent la majorité du budget annuel. Les recettes non fiscales restent faibles et 
stables, tandis que les recettes exceptionnelles sont très volatiles, reflétant une dépendance aux revenus 
ponctuels, souvent liés au secteur minier ou à des aides extérieures. Cette configuration rend le budget 
fragile face aux chocs économiques et souligne la nécessité de diversifier les sources de revenus pour assurer 
une meilleure résilience financière de l’État.  

La lecture du graphique n°2 ci-dessous démontre la prépondérance des impôts sur le commerce 
extérieur dans les recettes fiscales. En effet, entre 2000 et 2023, les impôts sur le commerce extérieur ont 
représenté 33 % des recettes fiscales. Les impôts sur les biens et services viennent en deuxième position avec 
32 % contre 30 % pour les impôts sur les revenus. Les autres impôts quant à eux ne représentent que 5 % des 
recettes fiscales. 

De manière générale, les impôts sur le revenu exhibent une tendance haussière sur l’ensemble de la 
période, contrairement aux autres impôts qui présentent une tendance négative. Par ailleurs, les impôts sur 
le commerce extérieur et ceux sur les biens et services ont stagné, avec quelques fluctuations. Entre 2006 et 
2023, on observe une baisse des impôts sur le commerce extérieur et sur les biens et services ; une baisse qui 
coïncide avec une amélioration des autres impôts et des fluctuations des impôts sur le revenu. 
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Graphique n°2 : Évolution des composantes des recettes fiscales de 2000 à 2023 

 
Source : auteur sur la base des données de la BCC 

2.2. Structure des dépenses publiques 

Les dépenses publiques ont également enregistré une tendance à la hausse, portée par l’augmentation 
des dépenses courantes, notamment les rémunérations et les charges de fonctionnement de l’administration 
publique, ce qui traduit les efforts de l’État pour assurer le fonctionnement des institutions et répondre aux 
besoins sociaux croissants. 

Cependant, la prédominance des dépenses courantes au détriment des dépenses d’investissement 
limite l’impact de la politique budgétaire sur la croissance économique et la transformation structurelle de 
l’économie. Cette structure des dépenses reflète les rigidités budgétaires et les contraintes institutionnelles 
persistantes (Ministère du Budget, lois de finances ; Banque mondiale, Public Expenditure Review). 

Graphique nº3 : Dynamique des dépenses publiques entre 2000 et 2023 

 
Source : auteur 

Comme le montre clairement le graphique n°3, l’évolution des dépenses publiques telle que ventilée 
en dépenses courantes et dépenses en capital présente une tendance positive sur la période 2000 à 2023, avec 
une moyenne de 4 431 531,92 millions de francs congolais. Ce graphique met en évidence une augmentation 
soutenue du niveau global des dépenses publiques, avec des changements moins prononcés dans leur 
structure et leur rythme de croissance. Le niveau de dépenses le plus élevé réalisé, à savoir 16 724 782,00 
millions de francs congolais, a été atteint en 2023 dans un contexte d’organisation des élections. Le plus faible 
niveau des dépenses fut en revanche réalisé en 2000, soit 23 078,358 millions de francs congolais. Il est tout 
de même crucial de souligner qu’entre 2000 et 2005, le niveau des dépenses publiques fut extrêmement 
faible, avec en moyenne 218 910,812 millions de francs congolais. Cela se justifie en grande partie par la faible 
mobilisation des recettes qui avait marqué la période post-instabilités. 

Entre 2006 et 2016, une progression importante est enregistrée avec deux chutes en 2010 et 2016 dues 
successivement à la crise économique et financière, et au recul de la demande extérieure en produits de base. 
Au cours de cette période, le niveau moyen des dépenses fut de 2 794 578,09 millions de francs congolais. À 
partir de 2018, on assiste à un accroissement exponentiel des dépenses publiques, poussant ainsi la moyenne 
des dépenses à 11 495 492,88 millions de francs congolais, soit plus de 5 fois la moyenne réalisée entre 2010 
et 2016. 
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III. ANALYSE DES AGRÉGATS MACROÉCONOMIQUES 

En effet, entre 2000 et 2023, on observe une forte contraction du PIB en début de période, soit -6,9% 
en 2000. La situation s’est améliorée l’année suivante, bien que le taux de croissance soit toujours négatif. Le 
taux de croissance est passé de -6,9% à -2,1%. À partir de l’année 2002, la croissance économique devient 
positive avec un taux de 3,5%, marquant ainsi le début d’une longue période de croissance économique. 
Entre 2003 et 2008, la croissance économique s’est stabilisée autour de 5 à 7%, avant de chuter en 2009 à la 
suite de la crise économico-financière. La phase la plus dynamique de l’économie congolaise demeure la 
période allant de 2012 à 2016. Au cours de cette période, la croissance a atteint un niveau record de 9,5% en 
2014 avant de chuter à 2,4% l’année suivante. Les années suivantes par ailleurs ont connu des croissances 
positives et fluctuantes, mais faibles par rapport à la période précédente. En 2020, la crise sanitaire alimentée 
par l’apparition de la Covid-19 a conduit à un ralentissement du commerce extérieur, ce qui a fortement 
touché l’économie congolaise en ramenant la croissance à 1,7%. 

Graphique nº4 : Évolution de la croissance économique 

 
Source : auteur 

Sur le plan sectoriel, le secteur primaire (agricole et extractif) est demeuré le principal levier de 
croissance sur la période, avec une part sectorielle dans le PIB tournant autour de 40 % et un contenu en 
emplois représentant 70 % du total. Le secteur agricole est dominé par les petits paysans à faible productivité, 
qui travaillent dans l’informel et sous-capitalisés. En plus, le secteur est handicapé par le sous-
investissement, les difficultés d’accès au crédit bancaire et aux marchés.  La part du secteur industriel dans 
le PIB est passée de 21,3% du PIB en 2010 à 25,8% du PIB en 2019 ; mais ce progrès ne s’est pas accompagné 
de la hausse de la productivité globale, en raison d’une faible spécialisation industrielle, concentrée 
davantage dans les secteurs à faible valeur ajoutée (tabac, ciment, électricité, eau, etc.).  

Par ailleurs, malgré les efforts consentis par le Gouvernement pour soutenir l’expansion d’un secteur 
privé compétitif, l’économie congolaise reste encore dominée par le secteur informel peu productif, en dépit 
de son importance en raison du nombre d’emplois qu’il concentre (8 emplois sur 10). Le secteur productif 
formel comprend un nombre limité d’entreprises, que l’on peut estimer à 24 000 (INS, 2019), avec une part 
prépondérante d’entreprises du secteur minier mais qui sont moins intensives en travail, et des PME de 
faible taille et sous-capitalisées (PPA-LCPI, 2021-2023). Quant au secteur des services, sa part dans le PIB n’a 
quasiment pas évolué, et a même légèrement fléchi sur la période, passant de 34,5% à 34,4% entre 2010 et 
2019, porté par des secteurs à faible taux de rémunération (hôtellerie, restauration, transport) constitué pour 
l’essentiel d’entreprises informelles à productivité faible. 

Tableau I. Évolution de la part sectorielle (en % du PIB) et structure sectorielle de l’emploi  
(en % de l’emploi total) 

 
Sources : WDI/BM, 2020 
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IV. ANALYSE DE L’IMPACT DE LA POLITIQUE BUDGETAIRE  
4.1. Méthodologie 

Du point de vue théorique, la littérature économique recourt généralement à la fonction de production 
Cobb-Douglas pour mettre en relation l’activité économique et un certain nombre de variables dont le capital 
humain et le capital physique afin d’établir des relations causales. C’est dans ce contexte que ce travail 
s'appuie sur la fonction de production dont la forme se présente de la manière suivante : 

               Yt=AKtαLtβ       (1) 

Ce modèle est réaménagé pour prendre en compte les variables de notre analyse, à savoir les dépenses 
et recettes budgétaires, le produit intérieur brut ainsi que le cours des produits de base.  

Au regard de l’objectif poursuivi, impact de la politique budgétaire, nous avons recouru au modèle 
vecteur autorégressif VAR(1) suivant les tests de détermination de le lag optimal.  

Tableau II. Analyse des critères de détermination de lag optimal 

 
Source : auteur 

Les résultats obtenus indiquent que 3 critères sur 5 proposent un VAR (4) alors que 2 critères 
proposent un VAR (1). En effet, les astérisques observés sur les critères Likelihood Ratio Test (LR), Final 
Prediction Error (FPE) et Akaike montrent que le VAR (4) est plus optimal. Par ailleurs, Hannan-Quinn 
Information Criterion (HQ) et le critère de Schwarz donne un VAR (1). En nous basant sur le critère de 
Schwarz, étant donné que ce dernier donne un lag plus équilibré, notre choix s'est porté sur un VAR (1). 

Graphique nº5 : Visualisation graphique des racines inversées 

 
Source : auteur 

Après estimation du VAR (1), nous avons appliqué le test de stabilité afin de déterminer si le modèle 
est stable avant de procéder à son exploitation à des fins de politiques économiques. Le diagramme des 
racines inverses ci-dessus révèle que toutes les racines sont à l’intérieur du cercle unitaire, ce qui confirme 
la stabilité du modèle. 

 Dans ces conditions, les résultats des fonctions de réponse impulsionnelle et de la décomposition de 
variance sont fiables et peuvent être interprétés sans inquiétude.  

4.2. Interprétation des résultats et implications macroéconomiques 

 L’analyse des fonctions de réponse impulsionnelle met en évidence la faible capacité de la politique 
budgétaire congolaise à influencer durablement l’activité économique dans un contexte marqué par une 
forte vulnérabilité aux chocs exogènes. Les résultats obtenus montrent que les effets des recettes et des 
dépenses publiques sur le produit intérieur brut demeurent limités, instables et fortement conditionnés par 
l’évolution des prix internationaux des matières premières. Cette situation traduit le caractère extraverti de 
l’économie congolaise ainsi que la dépendance structurelle des finances publiques à la rente minière.  
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Concernant les recettes publiques, les résultats indiquent qu’un choc positif sur celles-ci exerce, à court 
terme, un effet négatif mais relativement faible sur le produit intérieur brut. Cette réaction peut s’expliquer 
par la structure des prélèvements fiscaux en RDC, largement dominée par les taxes liées au commerce 
extérieur et aux activités extractives. Dans un contexte où l’économie productive demeure peu diversifiée et 
où le secteur privé reste faiblement compétitif, une augmentation des recettes publiques peut traduire un 
accroissement de la pression fiscale ou une dépendance accrue aux recettes minières sans véritable effet 
d’entraînement sur l’investissement productif. Toutefois, à long terme, l’effet devient légèrement positif, ce 
qui suggère qu’une amélioration progressive de la mobilisation des ressources internes pourrait contribuer 
à soutenir la croissance, à condition que ces ressources soient orientées vers des investissements structurants 
et productifs.  

S’agissant des dépenses publiques, les résultats révèlent qu’un choc positif exerce un effet favorable 
sur l’activité économique durant les premières périodes avant de s’atténuer progressivement. Cette 
dynamique confirme partiellement les enseignements keynésiens selon lesquels l’augmentation des 
dépenses publiques stimule la demande globale et soutient temporairement la croissance économique. 
Néanmoins, la faiblesse et le caractère transitoire de cet effet montrent que les dépenses publiques en RDC 
souffrent d’importantes limites structurelles. En effet, la prédominance des dépenses courantes sur les 
dépenses d’investissement réduit considérablement le multiplicateur budgétaire. Les dépenses de 
fonctionnement permettent certes d’assurer la continuité de l’appareil administratif, mais elles génèrent peu 
d’effets durables sur la productivité, l’emploi ou la transformation structurelle de l’économie. Ainsi, l’impact 
des dépenses publiques demeure rapidement amorti dans le temps, ce qui limite leur capacité à soutenir une 
croissance soutenable.  

Par ailleurs, l’étude montre que les dépenses publiques réagissent faiblement aux variations des cours 
des produits minéraux. Cette rigidité budgétaire traduit les contraintes institutionnelles et administratives 
qui caractérisent la gestion des finances publiques en République Démocratique du Congo. Même en 
présence d’un choc externe défavorable, les dépenses publiques ne s’ajustent que très lentement, avec une 
légère réaction observée seulement à partir de la troisième période. Une telle situation reflète l’absence de 
mécanismes efficaces d’ajustement budgétaire et de stabilisation macroéconomique capables d’amortir 
rapidement les effets des fluctuations des marchés internationaux. Cette rigidité peut accentuer les 
déséquilibres budgétaires en période de baisse des recettes publiques et accroître les risques de déficit ou de 
sous-financement des politiques publiques.  

En revanche, les recettes publiques apparaissent extrêmement sensibles aux chocs liés aux prix des 
matières premières. Les résultats mettent en évidence un impact négatif immédiat des chocs exogènes sur 
les recettes de l’État. Une baisse des cours internationaux du cuivre, du cobalt ou d’autres produits miniers 
entraîne directement une contraction des revenus d’exportation, réduisant ainsi la capacité de mobilisation 
des ressources publiques. Cette dépendance expose fortement la politique budgétaire congolaise aux cycles 
des marchés internationaux et limite l’autonomie financière de l’État. Dès lors, la politique budgétaire perd 
une partie importante de son efficacité stabilisatrice, car les ressources nécessaires à la mise en œuvre des 
politiques de relance deviennent elles-mêmes vulnérables aux perturbations externes.  

Globalement, ces résultats mettent en évidence le paradoxe macroéconomique congolais : malgré 
l’abondance des ressources naturelles et l’augmentation progressive des dépenses publiques, la politique 
budgétaire peine à produire des effets durables sur la croissance économique. Cette situation souligne la 
nécessité d’une transformation structurelle profonde de l’économie congolaise. Une amélioration de 
l’efficacité budgétaire passe notamment par la diversification de l’économie, la réduction de la dépendance 
aux exportations minières, le renforcement de la gouvernance des finances publiques, ainsi qu’une 
réorientation des dépenses vers les investissements productifs capables de stimuler durablement la 
productivité nationale et la résilience économique face aux chocs exogènes. 

A l’issue de cette analyse, il convient de formuler quelques recommandations susceptibles d’aider les 
pouvoirs publics à orienter sa politique économique. 

– conjuguer les efforts pour diversifier l’économie aussi bien en termes de produits que de marchés ; 
– améliorer la qualité des dépenses publiques et optimiser les recettes grâce notamment à la 

promotion des petites et moyennes entreprises. 
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CONCLUSION 

La présente étude a eu pour objectif d’analyser l’efficacité de la politique budgétaire dans une 
économie vulnérable aux chocs exogènes, en prenant le cas de la République Démocratique du Congo. À 
travers l’utilisation d’un modèle vectoriel autorégressif (VAR), l’analyse a permis d’examiner les interactions 
entre les recettes publiques, les dépenses publiques, le produit intérieur brut et les fluctuations des cours 
des matières premières. Les résultats obtenus mettent en évidence une réalité fondamentale : dans une 
économie fortement dépendante des exportations minières, l’efficacité de la politique budgétaire demeure 
limitée par les contraintes structurelles et la forte exposition aux perturbations extérieures.  

L’étude démontre que les recettes publiques réagissent immédiatement et négativement aux chocs 
exogènes liés à la volatilité des prix des matières premières. Cette dépendance excessive aux revenus miniers 
réduit considérablement la capacité de l’État à conduire une politique budgétaire stable et contracyclique. 
Les dépenses publiques, quant à elles, présentent une certaine rigidité face aux chocs externes et n’exercent 
qu’un effet temporaire et faiblement significatif sur l’activité économique. Ainsi, bien que la politique 
budgétaire contribue partiellement au soutien de la croissance à court terme, son impact demeure insuffisant 
pour impulser une transformation structurelle durable de l’économie congolaise. Cette situation traduit les 
limites d’un modèle économique caractérisé par une faible diversification productive, une prédominance 
des dépenses courantes, une faible qualité de la gouvernance budgétaire et une dépendance persistante à la 
rente extractive.  

Au regard de ces résultats, il apparaît indispensable de repenser les fondements de la politique 
budgétaire en République Démocratique du Congo. L’amélioration de son efficacité passe nécessairement 
par le renforcement de la mobilisation des ressources internes hors secteur minier, la diversification de la 
base productive nationale, l’amélioration de la qualité des dépenses publiques ainsi que l’orientation 
prioritaire des ressources vers les investissements productifs et les infrastructures économiques. De même, 
le renforcement des institutions budgétaires, la lutte contre les inefficiences administratives et la mise en 
place de mécanismes de stabilisation macroéconomique adaptés aux économies dépendantes des matières 
premières constituent des conditions essentielles pour accroître la résilience économique du pays face aux 
chocs extérieurs.  

En définitive, cette recherche montre que la question de l’efficacité de la politique budgétaire en RDC 
dépasse largement le simple cadre technique de la gestion des finances publiques. Elle renvoie plus 
profondément au défi de la transformation structurelle de l’économie congolaise et à la capacité de l’État à 
convertir la richesse minière en véritable levier de développement durable. Dans un contexte international 
marqué par l’instabilité des marchés, les tensions géoéconomiques et les mutations de la transition 
énergétique mondiale, la RDC ne pourra renforcer durablement sa stabilité macroéconomique qu’en 
construisant une économie plus diversifiée, plus productive et moins vulnérable aux fluctuations externes. 

BIBLIOGRAPHIE 

I. Ouvrages et contributions doctrinales 

– ALESINA A. et ARDAGNA S., « Large Changes in Fiscal Policy: Taxes Versus Spending », in Tax Policy 
and the Economy, vol. 24, Chicago, University of Chicago Press, 2010, pp. 35-68. 

– ANTOLÍN-DÍAZ J. et SURICO P., The Long-Run Effects of Government Spending, CEPR Discussion Paper, 
n°17433, 2022. 

– ARUOBA S. B. et DRECHSEL T., The Long and Variable Lags of Monetary Policy: Evidence from 
Disaggregated Price Indices, NBER Working Paper, n°32623, 2024. 

– BAILL et alii, Macroéconomie, Paris, Bréal, 2006. 

– BAKANDEJA G., Finances publiques, Kinshasa, Université Catholique au Congo, 2020. 

– BARRO R. J., « Government Spending in a Simple Model of Endogenous Growth », in Journal of Political 
Economy, vol. 98, n°5, 1990. 

– BOSONGA J. P., Économétrie, Kinshasa, Université de Kinshasa, 2021. 

– CHEN Y., Tax Revenue Cyclicality and Income Inequality: Evidence from U.S. Counties, Berkeley, University 
of California, 2022. 

– DABLA-NORRIS E. et BAL GÜNDÜZ Y., Exogenous Shocks and Growth Crises in Low-Income Countries: 
A Vulnerability Index, IMF Working Paper, n°12/264, Washington, FMI, 2012. 

– EASTERLY W. et REBELO S., « Fiscal Policy and Economic Growth », in Journal of Monetary Economics, 
vol. 32, n°3, 1993, pp. 417-458. 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                                                                                                       46 

MES-RIDS, n°154, Mai – Juin 2026                          www.mesrids.org 

– MASINI O., « RDC : quand la volatilité des matières premières menace la stabilité économique malgré 
un potentiel minier colossal », in Tsieleka – Mines & Économie, 7 septembre 2025. 

– NTUNGILA NKAMA J.-P. et PINSHI NGALAMULUME P., « Impact des fluctuations des prix des 
matières premières minières sur la croissance économique en République Démocratique du Congo », 
in MPRA Paper, Munich Personal RePEc Archive, n°94573, 2019. 

II. Articles scientifiques 

– ALESINA A. et ARDAGNA S., « Large Changes in Fiscal Policy: Taxes versus Spending », in Tax Policy 
and the Economy, vol. 24, n°1, 2010, pp. 35-68. 

– BARRO R. J., « Government Spending in a Simple Model of Endogenous Growth », in Journal of Political 
Economy, vol. 98, 1990. 

– EASTERLY W. et REBELO S., « Fiscal Policy and Economic Growth », in Journal of Monetary Economics, 
vol. 32, n°3, 1993, pp. 417-458. 

III. Rapports et documents institutionnels 

– CENTRE FOR ECONOMIC POLICY RESEARCH, The Long-Run Effects of Government Spending, 
Discussion Paper n°17433, 2022. 

– DABLA-NORRIS E. et BAL GÜNDÜZ Y., Exogenous Shocks and Growth Crises in Low-Income Countries: 
A Vulnerability Index, Washington, Fonds Monétaire International, Working Paper n°12/264, 2012. 

– NATIONAL BUREAU OF ECONOMIC RESEARCH, The Long and Variable Lags of Monetary Policy: 
Evidence from Disaggregated Price Indices, NBER Working Paper n°32623, 2024. 

 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                                                                                                       47 

MES-RIDS, n°154, Mai – Juin 2026                          www.mesrids.org 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


